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INTRODUCTION
Appréhender, penser et définir la ville



L’hypothèse de H. Lefebvre1, qui envisageait une urbanisation totale de la planète, se vérifie de plus en plus. En un siècle, le nombre de citadins au niveau planétaire a en effet été multiplié par 12. En 2007, pour la première fois de son histoire, la population mondiale est devenue majoritairement urbaine. En 2024, plus de 4,5 milliards d’individus résident désormais dans une ville, soit 57 % de la population mondiale qui s’élève à 8 milliards d’habitants. Chaque année, selon l’ONU, ces urbains sont rejoints par près de 85 millions d’autres, si bien qu’en 2050 ils seront 6,6 milliards, soit 68 % des 9,7 milliards de personnes qui peupleront la planète.

Toujours selon les projections onusiennes, plus de la moitié de la croissance démographique dans le monde d’ici 2050 aura lieu en Afrique. Proportionnellement, c’est le continent qui connaîtra la plus forte évolution démographique. La population d’Afrique subsaharienne, par exemple, devrait doubler d’ici à 2050 pour atteindre 2,1 milliards d’habitants ; à la fin du XXIe siècle, elle comptera approximativement 3,8 milliards d’individus. En outre, c’est surtout en Asie et en Afrique que la croissance des villes sera la plus forte : 37 % des 2,5 milliards de nouveaux urbains en 2050 seront indiens, chinois et nigérians. L’Inde, en effet, suivie par la Chine et le Nigéria, dispose actuellement du plus grand réservoir de population rurale. Ce phénomène sans précédent dans l’histoire de l’humanité laisse clairement apparaître que beaucoup des nouveaux résidents des villes seront pauvres. Certains pays d’Afrique vont voir la population de leurs villes multipliée par trois en l’espace d’à peine trois décennies : l’Éthiopie, par exemple, pays de près de 130 millions d’habitants et encore majoritairement rural aujourd’hui (75 %), devrait passer de 30 millions de citadins à plus de 75 millions ; la Tanzanie, qui compte 22 millions d’urbains à ce jour, devrait en comptabiliser 76 millions en 2050 ; la population urbaine de la République démocratique du Congo, quant à elle, devrait passer de 40 à 126 millions de citadins. Les prospectives de l’ONU-Habitat avancent que d’ici 2030, le monde pourrait compter 43 mégalopoles de plus de 10 millions d’habitants – contre 34 aujourd’hui – dont 15 avec plus de 20 millions d’habitants. Ainsi New Delhi, qui compte actuellement plus de 32 millions d’habitants, devrait-elle, dans les années 2030, détrôner Tokyo (37 millions) en tant que ville la plus peuplée de la planète. En effet, les projections de l’ONU montrent que New Delhi comptera très certainement 43 millions d’habitants en 2035. La capitale indienne, en pole position, sera suivie, outre Tokyo, par Shanghai (34 millions), Dacca (31 millions), Le Caire (29 millions), Mumbai (27 millions), Kinshasa (27 millions), Mexico (25 millions), Pékin (25 millions), Sao Paulo (24 millions). La ville de New York, avec ses 21 millions d’habitants, se trouverait encore derrière Lagos (24 millions) et Karachi (23 millions). Ces migrations importantes de population vers les villes s’accompagnent inexorablement de l’augmentation du nombre de « citadins » vivant dans une large panoplie d’habitats précaires – de bidonvilles au sens large – plus ou moins dépourvus des conforts les plus basiques et souvent exposés à toutes une série d’aléas (expulsions, inondations, glissements de terrain, etc.). Ainsi, selon les estimations des Nations unies, on comptait en 2020 un peu plus d’un milliard de personnes vivant dans un bidonville, ce qui correspond grosso modo à 25 % de la population urbaine mondiale. On note que 48,2 % de la population urbaine d’Asie centrale et d’Asie du sud vit dans un bidonville ; ce pourcentage s’élève à 50,2 % pour la population urbaine d’Afrique subsaharienne. Les prévisions onusiennes pour les quelques décennies à venir sont des plus alarmantes : le nombre d’habitants des bidonvilles pourrait en effet atteindre 2 milliards d’ici 2050.

Même si l’accent est généralement mis sur les mégalopoles dès lors que l’on parle d’urbanisation planétaire, il reste que la croissance démographique urbaine mondiale se produira dans une large mesure au sein des petites villes. Cette entrée dans le régime de l’urbain mondialisé nous impose de constater que l’humanité s’engage sans doute irréversiblement dans le « temps des villes2 ». Voyons quand, où et pourquoi sont apparues les premières villes.


I. – La première révolution urbaine

Contrairement à ce que l’on a pu lire ici et là, Jéricho ne peut être considérée comme la première ville du monde. Ce n’était rien de plus qu’un grand village des débuts du Néolithique ( – 8500 av. J.-C.). La diversité sociale qui crée un mode de vie urbain n’apparaît que bien plus tard sur la scène (proto)historique. C’est en effet au IVe millénaire qu’apparaissent en Basse-Mésopotamie les premières formes de vie urbaine : entre le Tigre et l’Euphrate (actuel Irak) se développe l’urbanisme qui consiste à organiser rationnellement la vie de milliers d’hommes concentrés dans un espace restreint. Ce phénomène s’est déroulé en d’autres régions du monde, notamment dans la vallée de l’Indus, en Chine, en Égypte et en Amérique du Sud, mais vraisemblablement à des dates un peu plus tardives.

Mais qu’est-ce qu’une ville pour ceux qui étudient cette époque lointaine ? Les archéologues et les historiens de la Haute Antiquité affirment qu’un village, même très grand, demeure un village tant qu’il n’abrite que des paysans. Une ville, en effet, est peuplée par des individus qui vivent d’autres ressources que du travail de la terre. Elle est donc un lieu artificiel où une concentration d’habitants s’active, échange des biens et des idées, et produit autre chose que des denrées alimentaires. Le regroupement des personnes et des activités, la spécialisation des tâches et la suprématie du cadre bâti sur l’environnement naturel sont au fondement de la ville.

La variété des constructions qui caractérise les premières villes laisse apparaître la diversité sociale de la population : artisans, commerçants, scribes, fonctionnaires et savants y coexistent. En outre, les traces d’une écriture constituée de dessins souvent abstraits, rarement figuratifs, sont repérables. Il semble qu’à Uruk, par exemple, en Mésopotamie du Sud, existaient des bâtiments ornés de tels dessins conçus par des architectes en vue de réunir les gens de la cité. Cette ville sumérienne, patrie du roi Gilgamesh, semble être le lieu de naissance d’une culture matérielle homogène : céramique, tablettes archaïques, principes architecturaux… Ce qui fait d’Uruk une ville, peut-être la première de ce nom, ce n’est pas sa taille, mais la présence d’une hiérarchie du bâti et de lieux voués aux activités politiques et religieuses.

Si le développement de la culture humaine produit la ville, celle-ci produit également celui-là. La ville a été rendue possible grâce à la concentration dans un espace déterminé d’individus qui ont su inventer et construire l’espace urbain par le recours à la géométrie, à la statistique, à l’écriture, à la politique… Parallèlement, ces divers domaines de connaissance n’ont pu voir le jour qu’à travers l’existence des premières entités urbaines qui sont autant de nouvelles formes de vie humaine.




II. – La deuxième révolution urbaine

Bien évidemment, l’histoire de l’urbanisation n’est pas linéaire. Si l’urbanisme se codifie avec Platon et Aristote, lesquels diffusent le tracé des voies en damier, si Rome comptait vraisemblablement un million d’habitants et était de la sorte la plus grande ville de l’Antiquité, les villes du Moyen Âge sont, elles, plutôt de petite taille, protégées derrière leurs remparts3. Avec le développement du commerce et de la monnaie, elles verront émerger en leur sein la figure du marchand. La formation de la ville marchande médiévale représente un temps fort de l’urbanisation. Les surplus de l’économie rurale donnent un nouvel élan à l’artisanat et au commerce, si bien que la ville devient un carrefour où se rencontrent le monde technique et marchand, d’une part, et le monde de plus en plus distinct des campagnes, d’autre part.

Toutefois, c’est à la Renaissance que de nouvelles évolutions significatives apparaissent. Un nouveau lieu devient dans une large mesure le centre essentiel de la vie urbaine : le marché. En outre, les villes sont davantage reliées entre elles grâce aux routes royales. C’est aussi à ce moment que des cités-États voient le jour, en Italie notamment. Sur le plan théorique, un débat oppose les partisans du schéma en damier à ceux du schéma radioconcentrique articulé autour d’une structure urbaine plus centrée. Parallèlement, l’art de la perspective commence à se diffuser.

Mais toutes ces nouveautés apparaissent finalement peu importantes au regard des changements considérables qui interviennent au XVIIIe et au XIXe siècle avec l’essor de la révolution industrielle. La trilogie « fer-houille-machine à vapeur » modifie en profondeur les conditions mais aussi les lieux de production manufacturière. Cette mutation de fond s’accompagne d’un accroissement important de la population urbaine. Alors que dans l’Angleterre du début du XIXe siècle n’existait aucune ville de plus de 100 000 habitants, 28 villes dépassent ce nombre en 1845. En France, Mulhouse passe de 10 000 habitants en 1812 à plus de 36 000 en 1836 ; Roubaix, de 8 000 en 1816 à 65 000 en 1866. Berlin, quant à elle, passe de 200 000 habitants en 1800 à 2 millions en 1900. En Amérique du Nord se produit également le même phénomène d’urbanisation intensive.

Ces évolutions n’iront pas sans difficulté, surtout pour la nouvelle classe sociale qui se constitue alors : le prolétariat. Des taudis voient le jour, l’insalubrité devient un problème de santé publique dès lors qu’elle provoque des épidémies (choléra) qui touchent riches et pauvres. L’augmentation spectaculaire de la population urbaine fait exploser les frontières traditionnelles des villes qui commencent à se projeter dans l’espace. C’est ainsi que s’amorce ce mouvement structurel de « conurbation », terme inventé en 1915 par P. Geddes afin de désigner ce processus qui voit les villes étendre toujours plus loin leur influence au-delà de leur périmètre d’origine. Depuis, la ville ne cesse de s’agrandir, de gagner du terrain. Prise dans un mouvement centrifuge, elle voit ses fragments résidentiels s’éloigner de plus en plus loin, remettant en question et rendant de plus en plus poreuses les frontières entre l’urbain et le rural (cf. infra).




III. – La troisième révolution urbaine

Au regard de l’accélération du processus d’urbanisation depuis une trentaine d’années, ne sommes-nous pas en train de vivre une troisième révolution urbaine, celle de l’urbain mondialisé ? Mise en évidence par nombre de géographes, urbanistes et sociologues, cette révolution se caractérise par des manières de penser, d’agir et de sentir de plus en plus homogénéisées par le biais de multiples réseaux (Internet, téléphonie, transport aérien…). À cet égard, la troisième révolution urbaine invite à prendre en considération le développement exponentiel des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), la « cosmopolitisation » exacerbée des individus4, ainsi que l’accroissement considérable des mobilités à travers le monde, qu’elles soient le fait de l’élite cinétique internationale ou de migrants à la recherche d’un Eldorado5, parfois intégrés dans des réseaux d’économie informelle6. En outre, elle réinterroge le rôle de l’État-nation qui ne peut plus agir dans un cadre strictement national, étant donné qu’il doit compter avec une échelle d’action planétaire en raison de l’interdépendance des nations7. Et ce, d’autant plus que la globalisation de l’économie, de la finance, de la politique ou encore de la culture s’impose comme une nouvelle manière d’organiser le monde. À n’en pas douter, les grandes villes qui forment désormais un archipel mégalopolitain mondial (AMM) s’inscrivent dans cette tendance de fond, la sous-tendent, et l’amplifient même. Des métropoles comme Shanghai, Tokyo, New York, Londres ou encore Paris, que S. Sassen appelle « villes globales8 », s’engagent dans le jeu de la globalisation à partir de spécificités plus ou moins propres (finance, culture, science, mode, gastronomie, congrès…). C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre la mise à l’agenda de la question métropolitaine dans de nombreux pays très urbanisés, l’objectif étant de penser les villes à partir d’une nouvelle échelle territoriale, de logiques économiques inédites et d’un nouveau cadre de gouvernance correspondant mieux aux enjeux imposés par la mondialisation9.

Cela étant, alors que cette troisième révolution urbaine gagne des pays qui étaient jusqu’à présent largement à l’écart de l’urbanisation, il reste que dans les pays les plus précocement urbanisés de nombreux débats émergent quant aux conséquences environnementales et humaines de l’étalement des villes, de l’expansion urbaine et des mobilités croissantes10. Pour y faire face, les décideurs politiques et les opérateurs des villes mettent en place des mesures visant à réduire les pollutions (atmosphériques, sonores, olfactives, etc.) et, plus globalement, à améliorer la qualité de vie11. Ainsi apparaissent des services répondant à la philosophie du partage (vélos et automobiles en libre-service, zones de circulation partagée, jardins partagés), des paysages et des quartiers durables (trames vertes et bleues, agriculture urbaine, écoquartiers), des ambiances sensorielles (éclairages tamisés, sons arrondis), des pratiques de recyclage entrant dans le cadre d’une économie circulaire (processus de multiples transformations des déchets plastiques), etc.




IV. – Une ou des cultures urbaines ?

La « grande ville », telle que nous la connaissons aujourd’hui, à la fois centre politique, administratif, religieux et surtout économique, est une invention de la modernité.

F. Tönnies, dès 1887, a analysé sociologiquement le rôle culturel joué par la ville moderne. Cette dernière permettrait l’émergence de la « vie sociétaire », i.e. de la vie fondée sur le contrat et le calcul effectué en fonction d’un but à atteindre, et non sur la chaleur, la profondeur des liens et la confiance. Aussi, la ville cosmopolite voit-elle la « volonté organique » basée sur une compréhension et des sentiments réciproques liés à l’habitude, à la coutume et à la mémoire disparaître au profit de la « volonté réfléchie » fondée sur l’individualisme, le commerce, l’industrie, les relations monétaires ou encore l’opinion publique. G. Simmel, vers les années 1900, considérera également l’urbanisation galopante comme un mouvement de fond qui prive les individus de liens affectifs pour finalement vivre selon des règles et des valeurs impersonnelles. La grande ville moderne est, dans ce sens, un creuset culturel d’où peuvent sortir de nouvelles manières de penser, de sentir et d’agir.

Cela étant dit, il convient de prendre ses distances par rapport aux discours qui insistent sur l’uniformisation des modes de vie et le modelage des citadins par « la » ville. Car, même si d’un point de vue macrosociologique, cette dernière peut apparaître comme étant à l’origine d’un mode de vie urbain, il reste que celui-ci se décline concrètement à travers une multiplicité de groupes d’appartenance et de cultures urbaines ou, mieux, d’« aires morales », pour parler comme les sociologues de l’École de Chicago. En explorant finement la ville, ces derniers ont effectivement mis en évidence la complexité de la vie urbaine articulée autour de nombreuses aires urbaines, voire de ghettos (cf. infra).

La ville moderne est décrite tantôt comme malsaine, dépravante, à l’origine de nombreux maux, tantôt comme un lieu de mouvement où la vie sociale s’accélère, où l’esprit s’ouvre à l’autre, au monde… Aujourd’hui, la ville et l’urbain sont trop souvent identifiés dans les médias et le sens commun comme la cause quasi exclusive de nombreuses difficultés (insécurité, racisme, pollution, etc.) qui trouvent pourtant leur raison d’être dans d’autres dimensions (chômage, inégalités sociales, politiques énergétiques, etc.). Même s’il est actuellement fréquent d’associer l’émergence de problèmes sociaux à certains territoires urbains, comme le fait la « politique de la ville » qui opère la connexion entre zones dites « sensibles » et problèmes sociaux12, il ne faut pas oublier que la question sociale déborde la question urbaine et que la ville ne peut être tenue pour seule responsable de tous les maux de la société.




V. – Quelle définition sociologique de la ville ?

S’employant à rendre visibles les différentes figures de la ville, Y. Grafmeyer13 propose une définition dont l’un des intérêts, et non des moindres, est de suggérer toute la complexité de l’objet ici étudié. « La ville, écrit-il, est à la fois territoire et population, cadre matériel et unité de vie collective, configuration d’objets physiques et nœud de relations entre sujets sociaux. » La ville renvoie donc à deux ordres de réalité : d’un côté, une ville statique, sinon figée, du moins circonscrite pour un temps dans des cadres matériels ; de l’autre, une ville dynamique, composée de citadins et de groupes en relation.

La distinction opérée par Lefebvre14 entre habitat et habiter exprime bien cette tension entre, d’une part, une ville cristallisée dans une certaine morphologie de l’habitat et, d’autre part, une ville en mouvement où s’expriment de multiples manières d’habiter et de s’approprier un lieu. Plus largement, la ville apparaît comme une médiation entre un ordre lointain, renvoyant aux institutions (État, Église), aux codes juridiques et aux principes moraux, et un ordre proche, correspondant aux relations directes et à l’immédiateté de la vie quotidienne15.

Si l’objectif de cette définition est d’interroger à juste titre les relations entre l’institué et l’informel, entre le conçu et le vécu, il reste qu’elle ne parvient pas à dépasser in fine le dualisme entre espace et société. Dans ce sens, R. Ledrut a insisté, notamment dans L’Espace en question16, sur la nécessaire remise en cause de la tension entre formes concrètes et structures abstraites, « entre la ville conçue et traitée comme réalité spatiale et la ville saisie comme entité sociale et politique », les rapports sociaux et la vie quotidienne se déroulant nécessairement dans un cadre spatial. Mais Ledrut rejoint Lefebvre sur le fait que la ville échappe en partie à ceux – les urbanistes notamment – qui ont le pouvoir de l’instituer à partir d’une certaine organisation de l’espace. En effet, la ville est aussi modelée et appropriée par les usagers. Elle est une œuvre qui ne reflète pas dans la transparence l’ordre des concepteurs et autres décideurs.

D’une façon générale, la ville est un point d’articulation privilégié entre un espace densifié, différencié et limité dans son étendue, et une population agrégée, hétéroclite, spécialisée ; elle est un lieu de confrontation entre de multiples acteurs de la vie sociale et une matérialité donnée, instituée, formalisée ; elle est l’expression de l’opposition entre nature et culture, en incarnant à travers ses limites géographiques la tension entre un dehors naturel et « sauvage » et un dedans domestiqué et « civilisé ». C’est dire si, par extension, l’homme a fait ici de la nature une « nature » rationalisée, maîtrisée, voire aseptisée pour faire de la ville un cadre de vie, certes prévisible, mais dépouillé dans une large mesure de toute nature non humanisée17. Dès lors, le rôle du sociologue urbain est d’appréhender les multiples formes d’interaction entre ces deux dimensions de la ville, de rendre visible la complexité du lien entre la ville plus ou moins cristallisée dans des institutions et des bâtiments et la ville « vivante », en mouvement, toujours susceptible de déborder les cadres urbains constitués. L’espace reçoit l’empreinte de la société tout autant que l’inverse.




VI. – La ville existe-t-elle ?

Philosophes, économistes, démographes, urbanistes, géographes, archéologues, architectes et, bien évidemment, sociologues portent tous des regards plus ou moins singuliers sur la ville18. R. Ledrut19 mais aussi K. Lynch20 ont insisté sur le fait que la ville n’existe pas à la manière d’une œuvre faite pour un spectateur qui la saisirait du dehors. Elle ne s’offre pas au regard tel un produit fini doté d’une définition objective fixée une fois pour toutes dans des représentations sui generis. La ville s’appréhende du point de vue de ceux qui la vivent du dedans et qui, à leur façon, participent à son invention. Elle est l’objet de multiples images qu’il convient de saisir à partir d’enquêtes empiriques menées auprès des habitants.

L’imaginaire de la ville se saisit également à travers les discours des décideurs qui ont pour mission de la penser et de la produire21. Dans L’Imaginaire bâtisseur22, S. Ostrowetski a montré, il y a déjà plus d’une trentaine d’années, à quel point les « bâtisseurs d’empire » (architectes, planificateurs) que furent les promoteurs des « villes nouvelles » dans la France des Trente Glorieuses se sont appuyés sur des représentations spécifiques de l’urbain. Il n’existe donc pas une définition parfaitement objective de la ville : une idée de la ville qui existerait dans un ciel platonicien au-delà de toute contingence sociale. La ville n’existe pas en dehors des divers cadrages, savants et populaires, institutionnels et quotidiens, dans lesquels nous sommes tous d’une manière ou d’une autre engagés. Ainsi est-elle l’objet de multiples définitions. D’un pays à l’autre, les critères quantitatifs, construits pour décider à partir de quel seuil de population agglomérée nous sommes en présence ou non d’une ville, varient. S’il y a ville en France lorsqu’une agglomération dépasse 2 000 habitants, ce n’est pas le cas partout, tant s’en faut : au Danemark, il y a ville dès lors que la population densifiée dépasse 250 habitants ; au Japon, 30 000 ; en Égypte, 11 00023.




VII. – Sociologie de la ville ou de l’urbain ?

Le mot « ville » a ceci d’avantageux qu’il mêle, et c’est là toute la richesse de son ambiguïté, des dimensions à la fois institutionnelles, sociales, matérielles, affectives et symboliques qu’aucun autre mot ne semble en mesure de recouvrir. Dans ce sens, la ville est plus que l’urbain. Elle renvoie effectivement à « une certaine manière locale de vivre institutionnellement ensemble, qui fut le propre de ces entités dotées d’une identité et qu’on appelait les villes ». Ces mots de F. Choay24 expriment en réalité sinon une appréhension, du moins une attention circonspecte face au « règne de l’urbain ». Celui-ci aurait en effet pour conséquence de lisser les aspérités de la vie urbaine et de réduire ainsi la charge symbolique et identitaire de l’espace à travers l’implantation banalisée, récurrente et sans relief des mêmes chaînes d’hôtels, de restaurants et de magasins.

Pour autant, si notre monde est urbain, il n’est pas que cela. Certes, l’urbain s’étend ; le rural s’urbanise (cf. infra). Mais l’urbain n’emprunte-t-il pas au rural dès lors qu’il s’organise autour de territoires et d’identités territoriales ? En outre, si la ville s’urbanise et se standardise pour produire ici et là des « non-lieux », selon la terminologie de M. Augé25, il reste qu’elle conserve son épaisseur symbolique avec ses bars, ses marchés, ses parcs, ses lieux de concert… Par ailleurs, l’urbain peut aussi être vu comme un champ des possibles. Lefebvre, dans La Révolution urbaine26, voit dans l’« ère urbaine » le moment de rétablir le principe de plaisir dans l’acte d’habiter. Il considère que le concept de ville ne correspond plus à aucun « objet social ». Sociologiquement, c’est donc un « pseudoconcept » incapable de rendre visible la réalité différentielle et prometteuse de la « société urbaine ».

Nous pouvons cependant, nous demander si l’urbain est vraiment destiné à s’émanciper de la ville comme semble le suggérer Lefebvre. Autrement dit, l’urbain est-il un « champ » qui se suffit à lui-même ? Il nous apparaît que non dans la mesure où l’urbain est fondamentalement le pendant, certes incertain, de la ville. Il en est l’extension même, i.e. la déclinaison concrète à une échelle globale. Les valeurs et les usages urbains expriment un style de vie : celui-là même des villes. La poétique de l’urbain reprend à son compte l’éclat de la ville et plus encore de ses lieux, note P. Sansot dans Poétique de la ville27. C’est pourquoi la sociologie urbaine est nécessairement une sociologie de la ville. Lefebvre lui-même ne précisait-il pas dans Le Droit à la ville28 que l’urbain ne peut se passer d’une base réelle, d’une morphologie significative – autrement dit, de la ville ?




VIII. – Sociologie dans la ville ou sociologie de la ville ?

Dire que la sociologie urbaine est une sociologie de la ville ne suffit pas. Il faut préciser : s’agit-il d’une sociologie de la ville ou dans la ville ?

La sociologie dans la ville permet de saisir la complexité de la vie urbaine, l’enchevêtrement des trajectoires individuelles et des espaces, la multiplicité des acteurs qui président, d’une manière ou d’une autre, à la production de la ville et de l’urbanité. Elle se centre en effet sur des territoires, des publics, des activités, des univers sociaux constitutifs de la vie urbaine. Aussi, le risque principal d’une sociologie dans la ville est-il de se limiter à des échelles spatiales et sociales trop étroites pour être en mesure de rendre compte de logiques et de processus globaux, tel que les transformations de l’État providence, la remise en cause du modèle économique fordiste – qui prévalait durant les Trente Glorieuses – ou encore le rôle décisif joué par la globalisation et les effets de réseau qui en résultent.

La ville semble effectivement prise dans une dynamique de fond source de discontinuité entre espaces nantis, bien intégrés dans la structure des flux, et régions pauvres oubliées des logiques modernes d’urbanisation. La métaphore de l’archipel, avancée par P. Veltz29, a précisément pour objectif de mettre l’accent sur la constitution de métropoles ou de régions prospères (Lombardie, Catalogne, Flandres) reliées entre elles par des réseaux efficaces (ferroviaires, routiers, aériens) tout en étant coupées d’autres métropoles ou de régions moins importantes.

La sociologie de la ville rappelle dans ce sens que la vérité de la ville ne réside pas tout entière dans la ville elle-même. D’autres dimensions (politiques, économiques, sociales), à la fois inhérentes et extérieures à l’urbain, ont, à n’en pas douter, un impact sur le monde des villes. C’est pourquoi la ville peut être définie comme un point d’articulation entre des logiques locales et des dynamiques globales. Elle est le lieu où se matérialisent et se concrétisent des processus qui la dépassent. Cela étant précisé, la limite essentielle d’une sociologie de la ville réside dans l’inclination à réduire l’analyse du versant concret et sensible de la vie urbaine à des tendances historiques lourdes susceptibles d’apparaître comme désincarnées et abstraites – la mondialisation ou la globalisation, par exemple. Plutôt que d’une opposition de points de vue, il s’agit en fait ici bien plus d’une complémentarité heuristique entre deux orientations fécondes de la sociologie urbaine. Celle-ci est donc dans sa globalité une sociologie dans et de la ville.

Après avoir présenté dans le premier chapitre les principales perspectives théoriques relatives à la sociologie urbaine, nous aborderons dans les quatre autres chapitres les différentes problématiques débattues actuellement au sein de la communauté scientifique : les relations entre le monde rural et le monde urbain (chap. II), les modes de gouvernance de la ville (chap. III), les logiques sociales de la vie urbaine (chap. IV), les usages et les rythmes des citadins (chap. V).
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